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1 - Introduction et position du problmne 
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Le sujet 1ci traite est un peu different de celui qui avait 
ete annonce sur le programme "La stabil 1sat 1on macroeconomique, 
l'ajustement agr1cole et le developpement". Nous exam1nons ici les 
effets sur l'agr1culture et a travers eux sur le developpement 
economique de la politique macroeconomique d'ajustement, laquelle 1nclut 
la stab1lfsat1on et l'ajustement structural. Naturellement les effets de 
la pol1t1que d'ajustement diffbrent selon les pays. Les references 
porteront ici principalement mais non exclusivemant sur las pays 
africains. 

La plupart des .pays d'Afr1que au·Sud du Sahara ont connu des 
deficits de balance des paiements· et ont ete conduits a adopter des 
politiques d'ajustement. Certains l'ont . fait dbs la fin des annees 
soixante-dix ou le debut des annees quatre-.vingt, d'autres beaucoup plus 
rece1M1ent. Or en raison de la pert 1mportante de l'agr1culture dens 
l'economie de ces pays, les effets des changements de politique 
economique dependent en grande part1e de leur impact sur 1'agr1culture. 

L'1mpact de l'ajustement sur l'agriculture est difficile a 
mesurer, du faft que l 'agr1culture plus encore qua les autres secteurs, 
est soumise a l'influence de facteurs exog~nes 1ndepandants de la 
po11t1que economique et que le delai de reaction de la production 
agricole aux mesures d'1nc1tat1on peuvent !!tre longs. 

Le tableau 1 en annexe presente, pour deux p6riodes de neuf 
ans (1970-1979 et 1979-1988) et d1vers sous-ensembles de pays, 
l'evolut1on moyenne de la valeur ajoutee agricole a prix constants. Il 
apparait que durant la seconde p6riode la croissance agr1cole moyenne 
dens les pays africains est restee en-de~a de celle de l'ensemble .des 
pays en developpement. Quant aux pays africains qui au cours des ann6es 
quatre-v1ngt ont conduit pendant au rnoins trois ans une politique 
d'ajustement avec le soutien des institutions de Bratton-Woods, ils ont 
eux-m!!mes plut6t am611ore leur croissance agricole par rapport a cells 
d'avant 1980, contrairement aux pays africa1ns sans progra11111e 
d'ajustement, par rapport auxquels ils ont ainsi ame11ore leur position. 
Ce ne sont certes la que des rnoyennes (simples), calculees sur des 
ensembles incomplets, a part1r de donnees peu fiables, et recouvrant une 
forte dispersion des resultats par pays. 

Bien que les resultats observes en mati~re de cro1ssance 
agr1cole ne so1ent pas purges de.l'influence des facteurs exogbnes1 , ils 
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permettent de ne pas rejeter l'hypothAse selon laquelle les pol1t1ques 
d'ajustement ont plut6t favor1s6 la cro1ssance agr1cole. Une telle 
hypothAse est d'ailleurs, conme on vale voir, conforme A la logique 
m~me de l'ajustement structurel. Cependant la d1spers1on des r6sultats 
salon las pays laisse penser qua las pol1tiques d'ajustement structural, 
telles qu'el1es ont ete effectivement appliquees, n'ont pas toujours 
abouti au d6veloppement de l'agriculture2 • Il en est ainsi parce que les 
principaux instruments de la po11tique d'ajustement n'ont pas l'effet 
autornat1que qui est parfois suppos6. Il s'accompagnent d'arbitrages qui 
sont 1negalement favorables a l'agriculture. 

2 - C011111ent log1quement l'ajustement favor1se le developpement agr1cole 

L'ajustement structural, c'est mo1ns de deficit exter1eur 
pour une certa1ne cro1ssance globale ou plus de croissance globale pour 
un certain deficit. Un tel r6sultat ne peut 6tre obtenu que par une 
modification de la structure de la production qui donne une plus grande 
place aux b1ens qui font l'objet du conrnerce international (biens 
exportables ou substituables A l'importat1on), souvent appeles biens 
echangeables3 • Dans une economie de marche ce changement de la structure 
de la production est obtenu par l'accroissement de la rentab111te des 
activites de production des b1ens exportables ou 1mportables. Un tel 
accroissement de rentabilite peut 6tre atte1nt par deux moyens. L'une 
consiste a accrottre le prix relatif de ces b1ens, l'autre A augmenter 
la product1vite des facteurs de production. 

Le concept d'ajustement structural se distingue de celui de 
stabilisation macroeconomique qui consiste A reduire le deficit 
exter1eur en dim1nuant la demande interns, au prix d'une moindre 
croissance. Cependant ces deux moyens d'ajustement sont souvent 
complementa1res dans le temps. L'ajustement st,ructurel suppose un bon 
fonctionnement des marches, done l'absence de forte inflation ou de 
penur1e. 11 requiert done prealablement un retour aux grands equ1libres 
macroeconomiques, par une politique de stab1lisat1on. 

Chacun des deux moyens 
relatifs et product1v1te) a 
1 'agriculture. 

de l'ajustement structurel 
d'1mportantes 1mpl1cations 

Changement des prfx relatifs et croissance agrfcole 

(prix 
pour 

L'augmentation du prix relatif des biens echangeables - ou 
la baisse du prix relatif des biens non echangeables, que l'on appelle 
aussi baisse du taux de change reel - est a prior1 favorable aux 
act1v1tes agricoles dans la mesure o~ celles-ci, pour une plus grande 
part que les autres, produisent des biens echangeables. En effet la 
categor1e des biens echangeables en agriculture ne recouvre pas 
seulement las cultures de rente, ma1s auss1 pour l'essent1el les 
cultures vivriilres : le riz, le mai"s, et dans un contexte 1nterafr1cain 
le mil, le sorgho, le nieb6 sent des produits echanges par-delA les 



fronti~res et dont l'echange rencontre souvent mains d'obstacles 
administratifs et fiscaux. Il reste vrai que ce sont auss1 des produ1ts 
largernent auto-consommes. 

Aussi cons1d6re-t-on generalement qu'une politique 
d'ajustement structure] doit se traduire par une augmentation du pr1x 
des b1ens agricoles par rapport au pr1x des autres biens et services. 
Une telle augmentation const1tue un renversement de la tendance observee 
dens de nombreux pays en developpement, en particulier en Afrique au 
cours des annees soixente-dix, et qua11fiee de deter1oration des termes 
de l'echange interne aux depens de l'agriculture (au plus generalement 
des populations rurales). Elle doit done contribuer A la diminution du 
"biais urba1n". 

Si la polit1que d'ajustement structural entra1ne 
effectivement une augmentation du prix relatif (au reel) des produits 
agricoles - ce qu1 n'est pas toujours le cas comme nous le verrons 
ulter1eurement - 11 doit en resulter une augmentation de la production 
agricole. Dans quelle mesure? C'est une question qui a fait l'objet 
d'un large debat dont 11 suffit 1c1 de rappeler quelques conclusions 
simples•. 

L'elastic1te de l'offre agricole par rapport aux prix varie 
selon l'atat des marches ruraux: si les paysans ne parv1ennent pas a 
ecouler en totalite leurs produits ou si durablernent ils ne trouvent 
rien a acquerir en echange, l 'elasticite d1m1nue, vo1re dev1ent 
negative. 

L'61ast1c1t6 des productions par rapport aux prix est 
superieure a long terme Ace qu'elle est A court terme, en particul1er 
pour les cultures perennes, ainsi que pour las cultures irriguees et 
plus g6n6ralement dtls qu'un investissement specifique est necessaire ti 
leur accroissement. 

A court tarma 1 'elasticit6 de l 'offre de produ1ts 
particu11ers est nettement superieure ti l'elasticite de l'offre agricole 
globale, car la production d'un produ1t, en reponse ti l'accro1ssament de 
son prix, peut ~tre accrue par substitution ti d'autres produ1ts. L'offre 
globale est au contra1re limitee par las facteurs de production 
disponibles, souvent utilises en totalite. A long tarme l'accro1ssement 
de l'offre egr1cole globale implique un accro1ssement de productiv1te. 

Progr~s de productfvftd et d6ve1oppement agrico1e 

L'ajustemant structural au cours des annees quatre-v1ngt a 
souvent eta ass1m1le ti la suppression des distors1ons de prix. Cependant 
les accroissements de productivite, qui sont le second moyen assent1el 
de l'ajustement structural, sont egalement indispensables. Ils sont en 
effet complementaires des changements de pr1x relatifs, qu'ils se 
realisent dans l'agriculture elle-mllrne ou dens le reste de l'economia. 

PS-IIl-2 
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La production agricole des pays en d6veloppement est plus 
que celle des autres secteurs 11mit6e par la disponibilite de facteurs 
de production (terre ou parfois travail, selon la situation 
g6ograph1que). Par consequent les progr~s de product1v1te y sont plus 
necessaires qu'ailleurs a l'accroissement de la production. La hausse du 
prix relat1f des b1ens agr1coles, en augmentant la rentab111te de leur 
production, fournit une incitation au progres technique agricole. C'est 
la raison pour laquelle l'elasticite par rapport au prix de l'offre 
agricole globale a long terme est sans doute nettement superieure a 
l'elasticite a court terme, mame si son est1mat1on econometrique soulbve 
d'importantes difficultes (Binswanger 1989, Chibber 1988, Faini 1991). 

Certes a long terme d'autres facteurs que les prix agissent 
sur l'accro1ssement de la productivite dens l'agriculture soit 
directement, soit encore a travers las reactions par rapport aux prix: 
sante et education dans les zones rurales, vulgarisation egr1cole, 
recherche agronomique, etat des pistes et de fa~on generale des moyens 
de communication, amenagements agr1coles, accbs au credit conditionnant 
l'achat d'equipement, etc. 

Si les progr~s de productivite qui interviennent directement 
dens ]'agriculture sent evidemment favorables au developpement agr1cole 
et a l'ajustement structurel, 11 peut en atre aussi des progr~s realises 
dens les autres secteurs5 • Tel est en effet le cas lorsque ces progrbs 
permettent d'ameliorer le prix relatif des produits agricoles. 11 en est 
a1ns1 par example lorsque l'accro1ssement de product1v1te aboutit a une 
baisse du prix des biens achetes par las agriculteurs (soit intrants, 
so1t b1ens de consommation), ou encore lorsqu'11 reduit les coots de 
transformation ou de transport et commercialisation des produits 
agricoles et permet une meilleure remuneration des paysans pour un prix 
donne du produit a la front1~re. 

En bref, dens des economies agricoles, l'ajustement 
structurel tel qu'il a ete def1n1 est dens sa log1que m~me favorable a 
l'agr1culture, tout en exigeant du temps pour se realiser. 11 repose sur 
deux moyens complementa1res, la hausse du pr1x relatif des b1ens 
agricoles et les ameliorations de product1vite. Mais, comma nous allons 
le vo1r, le politique d'ejustement structurel qui 1mpl1que de poursu1vre 
s1multanement ces deux objectifs, tout en maintenant les equ1libres 
macroeconom1ques, oblige a des arbitrages parfois difficiles, qui 
s'av~rent 1negelement favorables a l'agriculture. 

Divarsits des instru111Bnts de T'aJustement structure1 et de 1eurs effets 
sur le d~veloppement agrico1a 

La pol1t1que d'ajustement structural recourt a une grande 
variate d'instruments. Ces instruments recouvrent tousles domaines de 
la pol1t1que econom1que (politique moneteire et de credit, finances 
publiques, organisation du secteur public, et cho1x des 1nvestissements 
publics, polit1que du taux de change et reglementation des operations de 
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change, pol1t1que de prix et de commerce ·interieur, pol1tique du 
commerce exterieur, ..• ). 

Or las politiques mises en oeuvre combinent de fayon varies 
ces differents instruments; elles accordant ainsi une place relative 
plus ou rnoins importante au retablissement des grands equilibres, ~ la 
correction des distorsions dens las prix relatifs et~ la recherche des 
progr~s de productivite. De ces arbitrages resultant des consequences 
plus ou moins favorables au developpement agricole. 

Les principaux choix de la politique d'ajustement 
susceptibles d'avoir un effet sur l'agriculture sont le recours A la 
devaluation ou le ma1nt1en de la parite, la liberalisation totals des 
prix ou le ma1ntien d'une adm1n1strat1on de certa1ns d'entre eux, une 
plus ou moins forte reduction des depenses publiques ou une augmentation 
des recettes en vue de reduire le deficit budgeta1re. L'1mpact sur 
l'agriculture de ces tro1s cho1x, d'a111eurs 1nterdependants, n'est en 
aucun cas mecanique. 

3 - La politique de change, las prix reels au producteur et la 
product1v1t68 . 

La plupart des pays qui ont mene une politique d'ajustement 
avec l'assistance du FMI ont ate conduits A devaluer A plusieurs 
reprises leur monna1e -ou parfo1s m6me A etablir un systi!lme de 
flottement. Parmi les exceptions notons en Afrique les pays de la zone 
franc et le Liberia, a111eurs Haiti et Panama, •.. 

Les effets attendus et observes de la devaluation sur 1es prix reels 

La devaluation est certes un instrument essential de 
l'ajustement structurel, car elle permet de modifier le rapport du prix 
des bians non echangeables internationalement ~ celui des biens 
echangeables, . ou taux de change reel. Son rble est d'accrottre la 
rentab111te et par consequent le volume de la production des biens 
exportables ou 1mportables7 • De fait une depreciation de la monnaie 
entrafne une hausse·en monna1e nationals du pr1x des produits agricoles 
exportes ou importes, ca qui, toutes choses egales d'a111eurs, accroft 
la rentabil1te·de la production interne de ces biens. 

Toutefois l'effet attendu de la devaluation sur les 
incitations a la production agricole ne se realise pas nepessairement. 
En affet le prix · reel au productaur se dedu1t du "prix reel 
international"",. du t;aux de change effect if reel et du taux de 
prel6vement entre la fronti~ra et la fenne, c'est-A-dire du taux de 
prel~vement public et des marges de transport et de commercialisation9 • 

La hausse du pr1x nominal du produ1t agricole A la front1~re associee A 
la depreciation de la monnaie paut done ne pas se transformer en.une 
hausse du pr1x reel pour deux raisons. L'une· est 1'1nflation 1nterne 
induite par la devaluation, c'est-a-dire le fait que la baisse du taux 
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de change nominal ne se traduit qu'en partie par une baisse du taux de 
change r6el (autrement d1t une fa1ble "effectivit6" de la d6valuat1on). 
L'autre raison tient ace que la hausse du prix fronti~re n'est pas 
r6percut6e au producteur (ou ne l'est qu'en partie), so1t parce que 
l'Etat la confisque en tout ou partie a travers des Caisses de 
stabilisation ou une f1sca11te progressive, soit parce qua des circuits 
de commerc1al1sat1on monopol1st1ques en gardent _le b6nef1ce. La 
devaluation n'a done un effet incitatif reel sur l'agriculture que sous 
certaines conditions. 

Les resultats present6s dans le tableau 2 sont instructifs a 
cet 6gard. Ils font appara,tre que de 1980 a 1988, contrairement A ce 
qua l'on pouvait attendre, las pays en ajustement qui ont le plus 
deprecie leur monnaie sont en moyenne ceux ou la tendance des prix r6els 
payes au producteur a ete la mains favorable, tant pour les cultures 
v1vribres que pour les cultures d'exportation (pour l'ensemble des pays 
en developpement et las deux sous-groupes Afr1que et As1e). Ces 
resultats pourraient naturellement provenir d'une evolution differente 
des pr1x internationaux des produits exportes par las differentes 
categories de pays. Pour 611m1ner 1'1nfluence de ce facteur, on a 
calcule, pour les principales cultures d'exportat1on de cheque pays, la 
tendance du rapport entre 1'1ndice des prix reels au producteur et 
l'indice des valeurs unitaires reelles a l'exportation. Cetta tendance 
pour l'ensemble des pays en developpement (mais non cheque sous-groupe) 
s'av~re encore en moyenne la plus forte dans les pays non en ajustement 
ou en ajustement sans d6valuation et la plus faible dans les pays A 
forte depreciation. 

Imp1icatfons pour 1a po1ftfque ~conomfque 

Le choix entre un ajustement avec ou sans devaluation n'est 
pas toujours possible. Dans les pays qui ont connu une inflation tres 
rap1de A la f1n des annees so1xante-dix, dont le taux de change r6el 
s'est en cons6quence tr~s fortement apprec16, et ou s1multanement 
l'ex1stence d'un str1ct contr6le des changes, 116 A la penurie de 
devises, a provoque l'apparit1on d'un 1mportant marche parell~le des 
devises, sur lequel la monnaie est echangee a un taux cons1d6rablement 
1nfer1eur au cours off1c1el, une forte ba1sse du taux de change off1c1el 
etait 1nd1spensable (Ghana, Gu1n6e, Guin6e-Bissau, Tanzan1e, ••. ). Son 
principal objet 6ta1t de mettre f1n au dualisms du taux de change et A 
ramener dans les circuits off1ciels une part1e des transactions qui 
s'op6ra1ent de man1bre informelle. L'effet sur l'agriculture de telles 
deprec1at1ons de change est difficile a est1mer: on constate en effet 
dans ces pays un accro1ssement assez sensible des exportations agricoles 
(cf. Balassa 1990), mais on ne sait pas dans quelle mesure cette 
augmentat 1on results d' un accro1ssement de la product ion ou d' un retour 
dens les circuits officiels d'exportat1ons clandest1nes. 

Certains pays africains qu1 n'ava1ent pas connu de tres 
forte appreciation de leur taux de change reel ava1ent en revanche le 
cho1x de s'aju~ter avec ou sans devaluation. Une question largement 
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debattue est celle de savo1r quelles sont les 1mplications d'un 
ajustement sans devaluation8 • Les pays de la zone franc qui ont fait ce 
choix ont reussi ii faire baisser 1eur taux de change reel. Ils y sont 
parvenus certes grAce A la depr6ciat1on du franc fran~ais vis-ii-vis des 
autres grandes monnaies, mais aussi par une politique de desinflation 
qui a ramene la hausse des prix interieurs en-de~A de eel le du reste du 
monde. 

lei apparatt une des differences importantes entre les pays 
selon qu'ils se sont ajustes avec ou sans devaluation ; les prem1ers 
l'ont fait A travers 1'1nflation et l'illusion mon6taire, les autres 
dans la desinflation. Cetta difference a des repercussions pour 
l'agr1culture. Il se peut que l'inflation soit particulil!rement 
dangereuse dans ce secteur pour deux raisons principales: l'une est que 
l'epargne des petits exploitants agr1coles soit detenue sous forme 
essentiellement monetaire et done se trouve erodee par l'inflation: 
l'autre est que 1'1nflation cree un climat d'incert1tude sur las prix 
qui freine 11 innovation. · 

L'autre difference entre les deux categories de pays decoule 
du fait que la baisse du taux de change effectif reel est plus limit6e 
dens ceux Qui n'ont pas devalue. Mais le ma1ntien de la parite cree une 
1nc1tation ii rechercher d'autres moyens d'ajustement. Ainsi les pays de 
la zone franc ont-1ls ete conduits d'une part A reduire la taxation sur 
las produ1ts d'exportation (arachide, coton) - action necessairement 
limitee par la contrainte budgetaire - , d' autre part ii rechercher des 
progres de ·productivite dans les f11 iilres· agro-1ndustrielles 
d'exportat1on: Le cas le plus significatif _est sans doute celu1 du 
coton, ou face A la baisse des prix mondiaux du milieu des annties 
quatre-vingt, 1'6qui11bre de la fili~re a 6t6 A peu prl!s retabli sans 
devaluation, en grande partie grAce aux economies faites dens le 
transport, la commercialisation et la transformation. 

En bref la devaluation est supposee ag1r principalement A 
travars la haussa des prix reels agricoles, mais ne le fait pas d'autant 
mieux qu'alle est plus forte. Quant ii la politique d'ajustement sans 
d6valuat1on elle est plus largement fondee sur la recharche 
d'accroissements de product1vite. 

4 - Les moda11tes de la liberalisation du cOliVIIBrce et le probllne de 
l'instabilite des prix au producteur 

Tousles programmes d'ajustement en Afrique ont comporte, A 
quelque degre, une liberalisation du commerce interieur et des prix, 
notanment pour les produits agr1coles. Cette liberalisation est un 
instrument natural d'ajustement structural puisque le retour aux 
mecanismes de march6, c'est-A-d1re ii une concurrence efficace, elim1ne 
les d1storsions de pr1x10, Elle a aussi d'1mportantes implications 
macroeconom1ques. 
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La 11bert6 des prix agricoles s'est imposee d'elle-ml!me dens 
les pays o~ a 6t6 edopt6 un regime de flex1b1lite du taux de change 
accompagn6 d'une rapide depreciation de la monna1e (par ex. Gu1n6e­
Bissau, Zaire, .•• ) dens un tel contexte, des prix edm1nistr6s 
devraient atre constanvnent r6v1ses et perdreient leur signification. 
Mais dens les pays qui connaissent une certaine stabilit6 de leur taux 
de change, la possibilite d'une certaine administration des prix 
demeure. Son opportunite differs fortement selon les secteurs. 

Le cas des produits vivriers 

C'est dens le secteur vivrier que la 11beral1sat1on a et6 le 
plus pouss6e. Ceci s'expl1que par plus1eurs raisons. Les offices 
chargees de stabiliser les produits vivriers ont ete dans le passe 
particulierement inefficaces, la plus grande part des transactions leur 
echappant, et en mijme temps coOteux pour le budget (par ex. OPAM au 
Mali, OPVN au Niger). De plus dens le cas o~ les fluctuations des prix 
sont liees aux variations de l'offre, elles sont en elles-mames dens une 
certaine mesure un facteur de stabilisation du revenu paysan. Ces 
raisons n'enlevent naturellement pas leur justification e des 
interventions ponctuelles de l'Etat e travers les march6s, par example 
au moyen de stocks de s6curit6. 

Il est malheureusement difficile aujourd'hui de faire un 
bilan approfondi des experiences de 11b6ral1sat1on du commerce des 
cer6ales en particulier dens les pays africains. La production 
c6realiere qui a augmente sensiblement au cours des dernieres annees 
(Sahel, riz e Madagascar) a b6n6f1cil!, en mllme temps que de la 
liberalisation, de meilleures cond1tions cl1mat1ques11 • 

Les produfts d'exportation 

S'agissant des cultures d'exportat1on12, un grand doute 
s'est d6veloppe sur la possib111te de faire fonct1onner un systeme 
efficace de stabilisation des prix, pour au moins deux raisons le 
r1sque de d6connect1on des pr1x 1nternat1onaux des pr1x mond1aux, done 
de renoncement ~ l'avantage comparatif, et celui da vo1r les mecanismes 
de stabilisation detournl!s de leur fonction initiale et transformes en 
instruments de taxation excessive de l'agriculture. De fait las 
expl!r1ences des Caisses de stabilisation et marketing boards ont assez 
g6n6ralement l!t6 malheureuses ces organismes ont servi e taxer 
l'agriculture, et les sommes prelev6es alors que las cours 
internationaux 6ta1ent favorables ont 6te d6pensees, de telle sorta 
qu'elles n'eta1ent plus disponibles pour subvent1onner les f111~res 
lorsque las cours ont chute. Auss1 les pol1t1ques d'ajustement 
cherchent-elles souvent e faire disparaitre ces organismes parasites. 

Nl!anmoins le principe m@me de la stabilisation des prix des 
produ1ts agr1coles d'exportation demeure un object1f acceptable pour une 
politique d'ajustement structurel. En ra1son de l'aversion pour le 
risque, ~ un mame prix moyen correspond une plus forte production si le 



pr1x est stable qua s'11 est instable. D'autre part l'instab111te des 
pr1x est sans doute un frein a 1'1nnovat1on et ll l'investissement, en 
part1cul1er pour de petites exploitations agricoles. Au demeurant 
l'instabil1te n'a pas des effets negat1fs seulement sur les producteurs. 
L'1nstabilite des recettes de l'Etat affecte egalement la gest1on 
macroeconom1que, comme la litterature sur le dutch disease l'a amplement 
montre. A l'objectif de stab111sat1on du prix au producteur do1t @tre 
associe celui de stabilisation m~me des recettes de l'Etat. 

Mais pour eviter les errements passes, la stabilisation des 
pr1x au producteur et des recettes de l'Etat ne peut ~tre efficacement 
mise en oeuvre qu'll deux conditions, qui ne sont pas necessairement 
irrealisables. L'une est que la stab1lisation se fasse non sur la base 
d'un prix fixe, mais sur celle de la tendance observee du prix 
international, de fa~on a eviter une mauva1se affectation des 
ressources. L'autre est qua las fonds de stabilisation soient absolument 
d1stincts des prel~vements fiscaux ou parafiscaux et qu'1ls so1ent 
statuta1rement places en dehors des circuits de Tresor public, de facon 
a eviter a la fois leur dispar1t1on et le risque de dutch disease13 • 

De fa1t certains pays ont maintenu certains systbmes de 
stabil1sat1on partielle en en ameliorant le fonct1onnement, comma cefa a 
ete le cas pour divers produits en Papouas1e-Nouvelle Guinea, pour la 
culture du coton dans les pays francophones (ou pour l'hevea en cote 
d'Ivoire). De tels syst~mas, salon des modal1tes qui peuvent @tre 
d1scutees, visent a assurer une certaine stab1lite des prix payes au 
producteur sans deconnecter ces prix de l'evolut1on des pr1x 
1nternat1onaux et en placant las fonds pr~leves a cette fin en dehors 
des circuits du Tresor pub11c. 

On remarquera (tableau 3) que durant las annees quatre-v1ngt 
1'1nstab111te des prix reels payes aux producteurs est la plus forte 
dans las pays A forte d~prec1at1on monetaire, qu'elle est mo1ndre dans 
les pays A fa1ble depreciation, mo1ndre encore dans las pays en 
ajustement sans devaluat1on ou dans ceux qui n'ont pas mis en oeuvre 
(durablement) une pol1t1que d'ajustement. S1 l'on deduit le coeff1c1ent 
d'1nstab11ite des prix reels aux producteurs de celui des prix reels 
d'exportation correspondants, le "degre de stabi11sat1on" ainsi obtenu 
se s1tue dens l'ordre inverse, max1mum pour les pays non en ajustement, 
m1n1mum pour les pays A forte depreciation. 

En bref la polit1que de 11beral1sat1on implique un dosage, 
voire un arbitrage entre les objectifs de correction des d1stors1ons de 
prix et de creation d'un environnement favorable aux progr~s de 
product1v1te. 
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5 - R6duct1on du dlif1cit budgeta1re, f1scalit6 agr1cole et llvolution des 
depenses publiques 

Cornme on l'a vu, l'ajustement structural impl1que la 
rllduction prlialable ou concom1tante du dllficit budglltaire. n implique 
done un choix ou un dosage entre l'accroissement de la pression fiscale 
et la diminution du taux de depenses publiques. 

L'accroissement des recettes s'est revelll dans les pays 
pauvres africains particuli~rernent difficile, alors mAme que la pression 
fiscale y est globalement faible. En effet les recettes fiscales sont 
principalement assises sur les lichanges ext6r1eurs, las droits de porte 
lltant malgrll la fraude apparernment moins diff1ciles A lever que les 
impOts sur les transactions inter1eures ou las revenus. Or la logique de 
l'ajustement structural implique de limiter les droits sur le commerce 
exterieur, qui pllnalisent ]'exportation et qui, s'ils soot tr~s llleves, 
sont source d'fnefficacite. 

Pourtant certains pays qui ont eu recours a la dlivaluatfon, 
en principe pour modifier les prfx relatffs, n'ont pas resiste a la 
tentation d'accro,tre a cette occasion les prel~vernents sur les 
exportations agricoles. Une telle politique a fac1lit6 le rlitablissernent 
des finances publiques, ma1s, comme on l'a vu, n'a pas pennis 
]'augmentation des prix rliels paylis au producteur agrfcole (cas de 
Madagascar jusqu'en 1986). L'object1f de stabilisation emporte alors sur 
celui d'ajustement structure], 

Pour diminuer le deficit sans augmenter les recettes, les 
pays qui appliquent une pol1t1que d'ajustement sont conduits a d1m1nuer 
las d6penses publiques. Les differentes categories de d6penses ont en 
fait lite inegalement reduites. Le plus souvent, parce qua c'etait 
pol1t1quement plus facile, les depenses rurales ont ba1sse plus qua les 
depenses urbaines, las depenses d'1nvest1ssement plus que las depenses 
courantes, et parmi celles-ci las depenses de fonctionnement plus que 
las depenses de personnel. Il semble que las depenses en faveur de 
l'agriculture, notamment callas dont depend la productivite agr1cole 
aient etli afnsi pert1culierement affectees14 : elles sont rurales et 
elles f1nancent pour une large part des investissements 
(infrastructures) ou des services qui sans moyens de fonct1onnement sont 
1neff1caces (sante, vulgarisation, recherche, ••. ). 

L'llvolution des depenses publ1ques en faveur de 
l'agriculture peut naturellement differer salon la nature de la 
politique d'ejustement et notamment selon l'usage fa1t de la politique 
de change. La depreciation de la rnonnaie tend a accroftre la part dans 
le PIB des recettes, lesquelles sont assises en grande partie sur les 
biens echangeables, et done celle des depenses. Mais elle tend 
simultanement a accro1tre la part relative dans ces dllpenses de celles 
qui servant A acquerir des biens et services internat1onaux, a commencer 
par le service de la dette: la part relative des depenses publiques 
pour l'egriculture, lesquelles ont un contenu relat1f en biens 



domest1ques relat1vement eleve, est done affectee negat1vement par la 
depr6c1at1on de la monna1e. Au total l'effet sur le taux de depenses 
agr1coles par rapport au PIB est plus incertain. 

En bref A travers le cho1x entre l'augmentat1on des recettes 
publiques et la diminution des depenses publiques s'effectue un 
arb1trage entre les deux modes d'ajustement structural que sont 
l'accroissement de la productivite et l'amelioration de la structure des 
pr1x le cho1x en faveur d'une diminution des depenses pub11ques est 
sans doute mo1ns defavorable aux pr1x agricoles, mais plus defavorable A 
la product1v1te agr1cole. Il semble l'~tre d'autant plus que la 
depreciation de la monnaie est plus forte. 

X 

X X 

En resume. les politiques d'ajustement structural sont 
theoriquement favorables au developpement agricole, puisqu'elles visent 
A ame11orer le syst~me d'1nc1tat1on par les pr1x et A accroitre la 
productiv1te. Bien que les politiques appliquees, en particulier en 
Afr1que au Sud du Sahara, semblent en moyenne avo1r plutOt amel1ore les 
resultats obtenus en mati~re de croissance agr1cole, elles n'y sont pas 
toujours parvenues. Plusieurs ra1sons l'expliquent: 

- durant la mise en oeuvre de ces politiques, les agricultures 
afr1caines ont ate soumises, de facon variable salon les pays, A des 
chocs lies au climat ou A la conjoncture internationale; 

- les pol1t1ques d'ajustement sont appliquees dans las pays depu1s 
plus ou moins longtemps et avec plus ou mo1ns de determination; or 
leurs delais d'efficacite dans le domaine agricole sont generalement 
longs; 

- ces- polit-iques ont eu recours A des instruments trAs varies, 
dont la comb1na1son est specifique A cheque pays et dont les effets ne 
sont pas automat1ques: 11 en est resulte, comma on l'a vu Apropos de 
la politique de change, de la politique de liberalisation des prix 
agricoles et de la politique budg6taire, qu'un poids different a 6te 
attr1bu6 par les divers pays A la correct1on des distors1ons de prix et 
A l'amelioration de la productivite. 

Or ces deux moyens sont en 9rande partia comp16mentaires, et 
11 se peut que ]'arbitrage entre l'un et l'autre n'ait pas toujours 6t6 
optimal. Ce constat 1nvite b poursuivre l'analyse des canaux par 
lesquels la politique economique peut le plus eff1cacement promouvo1r le 
developpement agricole en Afrique. 
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Notes 

1. Una tentative pour purger les resultats observes de cette influence 
est presentee dans I. Goi, 1988. 

2. On s'interesse 1ci A l'effet des pol1t1ques d'ajustement structural 
sur le croissence de la production agr1cole, et non au problems plus 
general de l'effet des politiques economiques sur le situation socials 
en zone rurale exeminee dans Azam, Chambas, Gu1lleumont P. et 
Guillaumont s., 1989. 

3. Pour plus de details sur ]'ensemble des concepts d'ajustement voir 
par ex. P. Guillaumont 1985, P. et S. Gu1llaumont 1990 b, c, 1991a. 

4. Vair, par example, sur ces questions: Binswanger 1989, Bond 1983, 
Bonjean 1990 c, Bonjean et Marodon 1988 et Chlbber 1988. Sur le problems 
perticulier de l'influence des marches de biens de consommation, vo1r 
notamment Azam, Barthelemy et Morrisson (1991), Azam et Faucher (1988), 
Barthelemy et Morrisson (1990), Bevan, Collier and Gunning (1989), 
Guillaumont and Bonjean (1991a). 

5. Les conditions pour qu'il en so1t ainsi ont ete etudiees 1n 
P. Gu1llaumont et s. Gu111aumont 1990b, 1991a. 

6. Les implications d'un ejustement avec ou sans devaluation ont ete 
examinees de fa9on plus approfondies dans plus1eurs de nos trevaux 
anterieurs, en particulier Guillaumont Jeanneney S. (1988), 
Guillaumont P. et Guillaumont s. (1990b), Gu111eumont P., 
Gu1llaumont s. et Plane P. (1991). 

7. On n'examine pas 1ci le question de savoir si la croissance m~me de 
certa1nes productions agricoles ne risque pas d'entra,ner des effets 
pervers, en raison d'un effet defavorable sur les prix internationaux. 

8. Les relations entre prix internationaux, taux de change reel et prix 
reel au producteur sont examines en particulier in P. Guillaumont et 
S. Gu111aumont (1990 c) et P. Guillaumont etc. Bonjean (1991b), 
P. Gu111aumont, S. Guillaumont et P. Plane (1991) et salon une methods 
differente par Krueger, Schiff and Valdes (1988). 

9. Cetta question est plus largement 
s. Gu111aumont (1990b), P. Guillaumont, 
( 1991). 

tra1tee 1n P. Gu111aumont et 
S, Guillaumont et P. Plane 

10. Le problbme de la liberalisation du convnerce exter1eur des 
cereales, parfo1s 11ee A celle du commerce 1nterne, est plus complexe. 
En effet la protection elbve le prix des b1ens agr1coles 1mportables de 
fa9on conforms A l'ajustement structural, ma1s d'un autre c6te ells 
eleve le coot de l'alimentation et done du trava11, ce qu1 compromet la 



competitivite des autres productions. En outre son efficacite est 
souvent incertaine. 

11. cf sur l 'experience du Niger (Bonjean, in Gufllaumont P. et s., 
1991a) et sur celle de Madagascar, Berg (1989). 

12. Sur la question abordee 1c1, vo1r Guillaumont P. et s. (1990a, 
1990c, 1991b), Guillaumont P. et Bonjean. (1991a, 1991b), Knudsen o. et 
Nash J. (1990) 1 Lele U. et Christiansen R.E. (1989), Mellor J.W. et 
Raisuddin A. (1988), Schiff M. et Valdes A. (1990). 

13. Cf •. pour une discussion de ces principes et des avantages et 
inconvenients des d1fferents systilmes de stabilisation des pr1x au 
producteur, P. et S. Guillaumont 1990a, 1991b). 

14. Ce que constate Mosley (1989) pour plus1eurs pays afr1ca1ns. 
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TABLEAU Mo 1 

TAUX DE CROISSIJICE DR LA VALEUR AJOOTEE AGRICOLE 

(prix constants 1980) (%) 
---------- ------------------------------------------------------

IIOYENHR SIMPLE 0£5 : 1970-1979 1979•1988 Diff~rence 
( sur 4chantillon 

COl111JI) 

PVD 2,9 (85) 2.8 (92) -0.2 (82) 

-en ajuste1ent 2,4 (42) 2,4 ( 41) -0.l (41) 

.sans d4valuation 1.9 (10) 1.8 (9) -0, l (9) 

.d~pr~ciation 1od~rl!e 2,3 (15) 2. 7 (15) 0.4 (15) 

.~pr4ciation forte 2,8 (17) 2.3 (17) -0.5 (17) 

-non en ajusteaent 3.3 (43) 3.1 (51) -0.2 ( U) 

AFRIQOE SOD SAHARA 2.2 (35) 2.0 (36) -0.2 (35) 

-en ajusteaent 1.9 (20) 2.3 (20) 0.4 (20) 

.sans d~valuation 1. 7 (7) 1,9 (7) 0.2 (7) 

.d~pr~iation IIOderl!e 1.5 (6) 2,8 (6) 1.3 (6) 

.~pt~iation forte 2.6 (7) 2.2 (7) -0.4 (7) 

·non en ajuste1ent 2.6 (15) 1,6 (16) -0,8 (15) 

AHERIQOB LATIHE 2.7 (24) 1.9 (28) -1.3 (23) 

-en ajuste1ent 2. 7 (12) 1.8 (11) -0.9 (ll) 

.d~pr~iation IOderl!e 2.4 (4) 0,2 (3) -2.2 (3) 

.~pr~ciation forte 2.9 (8) 2,5 (8) -0.4 (8) 

-non en ajustement 2.8 (12) 1. 9 (17) -1.7 (12) 

---------------------------------------- ---------------------
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TABLEAU Ho 2 

TElff>ANCE DRS PRIX REELS PAYES AUX PRODaefEURS (1979-1988) 

·--------------~--·----------J 
( Ajusteaent liMaite) TEIIDA~E DO RAPPORT EHTRE 

------------------------------------------ ----------- IHDICES DES PRIX REELS AUX 
PROOOCTEURS FOOR LES CULTURES 

MOYEIIHES SIMPLES DBS: CULTURES VIVRIERES CULTURES D'BXPOIITATIOII D'EXPORTATIOH ET INDICES DES 
PRIX REELS IN'rERH!TIOIIAUX 

PVD -0.8 (85) -1.2 (87) 7.6 (65) 

-en ajuste1ent -2.1 ( 40) -2.1 ( 40) 6.5 (33) 

.sans d6valuation 0,3 (10) 1,5 (10) 8.4 (S) 

.d~pil!ciation ~I~ . -1. 7, (14) -1.6 (14) 7,1 (10} 

.~pr~ciation forte -4.l (16) -4.S (16) . 5.0 (15) 

-non en ajusteaent 0.3 (45) -0.5 ( 47) 8,8 (32) 

AfRI~OE SUD SAll!RA -1.1 (36) -1.3 (37) 9,8 (26) 

-en ajusteaent -2.4 (20) -2.3 (20) 5,3 (U) 

.sans ~valuation 0.9 (7) Z,5 (7) 8.5 (5) 

.~p~iation IOdfu:~e -2,8 (6) -4,9 (6) 1.7 (3) 

.~prl!ciation forte -5.3 (7) -4. 7 (7) 4.5 (6) 

-non en ajuste1ent . 0.6 (16) -0,3 (17) 15.1 (12) 

AHERIQUB LATIKR -0.4 (24) -0.3 (26) 6.9 (22) 

-en ajuste1ent -1. 9 (10) -0.9 (11) 8.8 (11) 

.d~prl!clatlon Q~r~e -0.6 (3) 5,8 (4) 16,4 ( 4) 

.d~prc!clatlon forte -2.c (71 -4.8 (7) 4.5 (7) 

-non en ajuste1ent 0,4 (14) 0.1 (15) 5.2 (11) 

--------------------------------------------------------------------
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KOYENHES SIMPLES DES : 

pVl) 

-en ajuste1ent 

.sans d4valuation 

.d~prOclation ~r4e 

.d~pr4lciatlon forte 

·non en ajw;te1ent 

AFRIQOE SUD SAHARA 

-en ajusteaent 

.sans d6valuation 

.depr~lation 1odllr4e 

.deprooiation forte 

-non en ajw;tement 

AIIERIQOB LATINE 

-en ajuste110nt 

.d~pr4ciation IOd4r48 

,d\lprooiation forte 

-non en ajw;te1ent 

TABLEAU lio 3 

INSTABILITB DES PRIX REELS PAYES AUX PRODOCTKURS 

( 1979-1988) 

CULtURES VMIBRJ!S CULTURES D'EXPORTATIO!I DECRE DB STABitlSAT!Oll 
DES PRIX PAYES !OX 
PRODUC'l'BORS DE 
t'OLTOR£S D'EXPORTATIOII 

12, 4 (75) 13,4 (75) 7.0 (51) 

13.5 (37) 15.9 (36) 2.8 (26) 

7 .2 (10) 8.2 (10) 9,6 (7) 

7,2 (14) 10.5 (14) 4,3 (10) 

25,l (13) 28,4 (12) -3.9 (9) 

11.3 (38) 10.9 (39) ll.4 (25) 

13.8 (34) 12.9 (35) 7,2 (25) 

12,8 {19) 14,9 (19) 1,1 (13) 

7. 7 (7) 9.4 (7) 9.9 (5) 

8,4 (6) 11.1 (6) 1.2 (3) 

23,3 (6) 25.2 (6) -7 .8 (5) 

15,1 (15) 10.4 (16) l3,8 (12) 

15.6 (19) 20.1 (19) 3,3 (12) 

20.7 (8) 24.8 (9) -0.6 (6) 

5.8 (3) 12.3 (4) -0,3 (3) 

29,7 (5) 34.8 (5) -0.9 (3) 

11.9 (11) 16.0 (10) 7 .3 (6) 

-------~-------------------------------------·--------------------------------------~----
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TABLEAU !lo 4 

EV0LOTIO!I DES DEPHIISES POBLIQUBS Ell FAVEUR DR L'ACRICULTURE 

--~------------------------------·---------------------------- -----------

en I <Ju PIB en ides ~penses totales 

lllYElfflES SIIIPLBS DES 1970-1979 1980·1988 diffi!rence 1970-1979 1980-1988 diff~rence 
( sur ~cllant! Uon ( sur ~hantillon 

couun) COU\lll) 

PVD 1.7 (84) 2,1 (85) 0.3 (74) 7,4 (87) 7.2 (86) -0.5 (69) 

-en ajuste1ent 1.6 (37) 1,6 (39) o.o (35) 7,5 (37) 6.3 (38) -1.2 (32) 

.sans d~valuation 1.6 (7) 1,6 (9) o.o (7) 6.5 (7) 5.6 (9) -1.8 (6) 

.~pr~iation •~~e 2.0 (15) 2.5 (14) 0.5 (13) . 9.2 (15) 9,2 (13) -0.4 (l3) 

• cMpreciation forte 1.2 (15) 0,8 (16) -0.3 (15) 6,2 (15) 4.4 (16) -1.7 (13) 

·non en aj11Ste1ent 1.7 (47) 2,4 ( 46) 0.5 (39) 7 .3 (50) 7.8 (48) 0,2 (37) 

AFRIQUB SOD SAIIARA 2.0 (33) 2.3 (30) 0.3 (27) 8.9 (33) 7,6 (30) -1.0 (25) 

·en ajuste1ent 1.9 (18) 1,8 (19) ·0.1 (17) 8,8 (18) 7,2 (19) -1.9 (15) 

.sans cMvaluation 1,5 (5) 1.7 (7) 0,1 (5) 7,1 (5) 6.0 (7) -2,L (4) 

.~preciation 1od~e 2,7 (6) 3.0 (5) 0.3 (5) 11,3 (6) 10.3 (5) -1.9 (5) 

.~pr~ciation forte 1.6 (7) 1.1 (7) -0,4 (7) 7.9 (7) 6,2 (7) -1,9 (6) 

-non en a juste1ent 2,1 (15) 3,1 (11) 0.8 (10) 8.9 (15) 8,3 (11) 0.3 (10) 

AIIERIQDE LATINE 1.4 (25) 1.7 (24) 0,3 (21) 6.2 (24) 5.7 (23) -1.5 (15) 

-en ajuste11ent 1.1 (9) 0,6 (9) -0.3 (8) 5.9 (9) 3.7 (9) -1.7 (8) 

.d~pr~ciation IIOd~r~ 1.6 (3) 0.8 (2) -0.3 (2) 6,2 (3) 3,9 (2) -1,9 (2) 

.~preciation forte 0.9 (6) 0,6 (7) ~-2 (6) 5.7 (6) 3.6 (7) -1.6 (6) 

-non en ajusteaent 1.5 (16) 2.2 (15) 0.6 (13) 6.4 (15) 7.0 (14) -1.2 (7) 

----------------------------
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NOTES SUR LBS TABLEAUX 

- GENERALITES: 

Les donnaes figurant entre paren~ correspondent au no1bre d' observations de l' ~t1Uon sur la 
perlode consid~r~e. · 

Les diff~rences entra daux ~riodllS sont effectu~ sur un 6cbantillon coaun (1e1a no■bre 
d'observatlons). 

- TABLEAU No 1: 

Le taUlC de croissance de la valeur ajoutae agricole a prix constants (1980) a at6 calcula par aj11Stell8nt 
exponential en fonction du te■ps. 

Les donn4es statistiq11es sont issues des World Tables (WB). 

- TABLEAU No 2: 

Les prix no■inaux pay4s aux producteurs de blens d'exportation et vivriers ont 4t4 d4flat4s par l'indice 
des prix A la consouatfon (ou A dllfaut le dllflateur du PIB), 

L'indice des prix r4els pour cbaque pays a 4t4 calcu14 a partir d'une ■oyenne arith~tique des indices 
des prlx r~ls pay4s aux producteurs, pond4r4e par l'i■portance relative dans Ia production agricole des princlpaux 
produits retenus. 

IA!s valeurs unitaires A !'exportation ont 4t4 d4flat~s par l'indice des prix a la consoa■ation ~ 
Etats-Unis afin d'obtenir des prix r4els internatlonaux, 

L'indlcateur figurant au tableau est constitu4 par le coefficient anqulaire du trend lin4aire. 

Les donn4es de pdx ont au collect~ dans les statistiques annuelles de la FAO (bandes .agn6tiques). 

- TABLEAU No 3: 

L'lnstabilita des prix r4els aux producteurs est le pourcentage quadratique 10yen d'4cart par rapport~ 
la tendiu!ce lin4aire. 

Le deqi:4 de stabilisation est la diff~rence entre l'instabili~ des prix lnternatlonaux et celle des 
prlx r4els pay~ aux produoteurs pour les cultures d'exportatlon. 

- TABLEAU No 4; 

Les donn~es concernant les ~penses publlq11es en faveur de l'agricultura ont 4t6 coll~ dilll!I las 
CovernlM!nt Finance Statistics Yearbooks (BIi), q11i contlennent de nolbreuses donn4es 1anquantes. 

Les ■oyennes ont done 4t4 ealcul~ ~ partir d'~hantillons re<luits en fonct!on des disponibilit~ 
statistiq11es. 

Les donnws concernant le PIB sont iSS11es des World Table's (BIi). 
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TABLE l 

ACRICIJLTORAL VALOE ADDED RATE or GRO!ml 

(1980 constant prices) (t) 

-----------------------------------------------------
SIIIPLB AVERAGE 1970-1979 1979·1988 Difference 

(same sa1ple) 

LDC 2.9 (85) 2.8 (92) -0.2 (82) 

- adjusting 2.4 (42) 2.4 (41) -0.1 (41) 

• without devaluation 1.9 (10) 1.8 (9) -0.1 {9) 

.with aoderate depreciation 2.3 (15) 2,7 (15) 0.4 (15) 

.with strong depreciation 2,8 (17) 2.3 {17) -0,5 (17) 

- non adjusting 3.3 (43) 3,1 (51) -0.2 (41) 

SOIi SAIIARAll AFRICA 2.2 {35) 2.0 (36) -0.2 (35) 

- adjusting 1-9 (20) 2.3 (20) 0.4 (20) 

• without devaluation 1. 7 (7) 1.9 (7) 0.2 (7) 

.with IOderate depreciation 1.s (6l 2.8 (6) 1.3 (6) 

.with strong depreciation 2.6 (7) 2.2 (7) -0.4 (7) 

- non adjusting 2.6 (15) 1.6 (16) -0.8 (15) 

LATIH AMERICA 2,7 (24) 1.9 (28) -1.3 (23) 

- adjusting 2.7 (12) 1.8 (11) -0.9 (11) 

.with 1oderate depreciation 2.4 ( 4) 0.2 (3) -2.2 (3) 

.with stronq depreciation 2.9 (8) 2,5 (8) -0.4 (8) 

- non adjusting 2,8 (12) 1.9 (17) -1.7 (12) 

---------- ------------------------------------------------------------
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TABLE 2 

'l'REIID Of REAL PRODUCER PRICES 

(1979-1980) 

·-------------------------• 
(Linear Adjust1ent) TREltD OP THE EXPORT CROP 

------------------------------------------------------------- PRODUCER PRICE IHDBX '00 RBAL 
INTllRllATIONAL PRICE INDEX 

SIHPLB AVERAGE FOOD CROPS EXPORT CROPS RATIO 

LDC -0.8 (85) -1.2 (87) 7.6 (65) 

- adjusting -2.1 (40) -2.1 (40) 6.5 (33) 

. without devaluation 0.3 (10) 1.5 (10) 8.4 (8) 

.IO<lerate depreciation -1.7 {14) -1.6 (14) 7.1 (10) 

. strong depreciation -4.1 (16) -4.8 (16) 5.0 (15) 

- non adjusting 0.3 (45) -0.5 ( 47) 8,8 (32) 

SUB SAIIARAII AFRICA -1.1 (36) -1.3 (37) 9.8 (26) 

- adjusting -2.4 (20) -2.3 (20) 5.3 (14) 

• witbout devaluation 0.9 (7) 2,5 (7) 8,5 (5) 

.1oderate depreciation -2.8 (6) -4,9 (6) 1,7 (3) 

• strong depreciation -5.3 (7) -4,7 (7) 4.5 (6) 

- non adjusting 0.6 (16) -0.3 (17) 15.1 (12) 

LATIH AMERICA -0.4 (24) -0.3 (26) 6.9 (22) 

- adjusting -1.9 {10) -0.9 (11) 8.8 (11) 

.1oderate depreciation -0.6 (3) 5.8 (4) 16,4 ( 4) 

• strong depreciation -2.4 (7) -4.8 (7) 4,5 (7) 

- non adjusting 0.4 (14) 0.1 (15) 5.2 (11) 

------------------------·-·--~-----------------~---~-----------------------



SIMPLE AVERAGB 

LDC 

- adjusting 

, without devaluation 

.loderate depreciation 

• strong depreciation 

- non adjusting 

SOB SABARA!I AFRICA 

- adjusting 

• witbaut devaluation 

.uoderate depreciation 

• ~trong depreciation 

- non adjusting 

LATIN AMBRICA 

- adjusting 

.ioderate depreciation 

, strong depreciation 

- non adjusting 

IIIS'l'ABILITY OF REAL PRODOCER PRICBS 

(1979-1988) 

FOOD CROPS EXPORT CROPS DECRBE OF STABILIZATIOII 
OP PJ\OOOCER PRICES 
FOR BXPORT CROPS 

12. 4 (75) 13,4 (75) 7 .o (51) 

13.5 (37) 15,9 (36) 2,8 (26) 

7.2 (10) 8,2 (10) 9.6 (7) 

7.2 (U) 10,5 (14) 4.3 (10) 

25.l (13) 28.4 (12) -3. 9 (9) 

11,3 (38) 10.9 (39) 11,4 (25) 

13.8 (34} 12.9 (35) 7,2 (25) 

12,s (19) 14,9 (19) 1,1 (13} 

7,7 (7) 9.4 (7) 9.9 (5) 

8,4 (6) 11,1 (6) 1.2 (3) 

23.3 (6) 25.2 (6) -7 ,8 (5) 

15,1 (15) 10,4 (16) 13,8 (12) 

15.6 (19) 20.1 (19) 3.3 (12) 

20. 7 (8) 24.8 (9) -0,6 (6) 

5.8 (3) 12,3 (4) -0.3 (3) 

29. 7 (5) 34.8 (5) -0.9 (3) 

11.9 (11) 16.0 (10) 7 .3 (6) 

-------------------------·--------------------------------------------*•-------------
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TABLE 4 

llVOLUTIOH Of PUBLIC EXPEIIDITURE OH AGRICULTURE 

------------------------------------4•----------------- -----------------------------~---------
in l of CDP in I of total expenditure 

SIMPLE AVERAGE 1970-1979 1980-1988 difference 1970-1979 1980-1988 difference 
(saae sa■ple) (sa■e snple) 

Lill,! 1,7 (St) 2.1 (85) 0.3 (74) 7,4 (87) 7.2 (86) -0.5 (69) 

- adjusting 1,6 (37) 1,6 (39) o.o (35) 7,5 (37) 6.3 (38) -1.2 (32) 

• without devaluation 1.6 (7) l.6 (9) o.o (7) 6.5 (7) 5.6 (9) -1.8 (6) 

.IO<lerate depreciation 2.0 (15) 2,5 (U) 0.5 (13) 9,2 (15) 9.2 (13) -0.4 (13) 

• strong depreciation l.2 (15) 0.8 (16) -0.3 (15) 6.2 (15) 4.4 (16) -l.7 (13) 

- non adjusting 1.7 (47) 2.4 (46) 0.5 (39) 7 .3 (50) 7.8 (48) 0,2 (37) 

SUB SAIIARAlf AFRICA 2,0 (33) 2.3 (30) 0,3 (27) 8.9 (33) 7 .6 (30) -1.0 (25) 

- adjusting 1.9 (18) 1.8 (19) -0, l (17) 8.8 (18) 7,2 (19) -l,9 (15) 

• without deval11qtion 1,5 (5) l. 7 (7) 0.1 (5) 7.1 (5) 6.0 (7) -2.1 (4) 

.■oderate depreciation 2,7 (6) 3.0 (5) 0,3 (5) 11.3 (6) 10.3 (5) -1.9 (5) 

• strong depreciation 1,6 (7) 1.1 (7) -0.4 (7) 7,9 (7) 6,2 (7) -1,9 (6) 

- non adjusting 2.1 (15) 3.1 (11) 0.8 (10) 8.9 (15) 8,3 (11) 0.3 (10) 

LATIH AMERICA 1.4 (25) 1.7 (24) 0.3 (21) 6.2 (24) 5. 7 (23) -1.5 (15) 

- adjusting 1.1 (9) 0,6 (9) -0.3 (8) 5,9 (9) 3. 7 (9) -1.7 (8) 

,JIOderate depreciation 1.6 (3) 0.8 (2) -0.3 (2) 6,2 (3) 3,9 (2) -1.9 (2) 

• ~trong depreciation 0,9 (6) '1Lli'(7) -0.2 (6) 5, 7 (6) 3.6 (7) -1.6 (6) 

- non adjusting 1.5 (16) 2.2 (15) 0.6 (13) 6,4 (15) 1.0 (14) -1.2 (7) 

--------------------------------~--------------------------4•------------------


